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Les résultats des épreuves du Certificat d’études primaires élémentaires 
(CEPE) ont été publiés hier. Sur 133 547 candidats, 112 521 ont été déclarés 
admis, soit un pourcentage de 81,31%.
Le département des Plateaux est arrivé en tête avec un taux de réussite de 
99,89%, suivi du Kouilou 92,76%. Les villes de Brazzaville et de Pointe-Noire, 
quant à elles, ont occupé respectivement la huitième et la septième place.
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Les ministres des Finances et les chefs d’ins-
titutions de la Communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale (Cémac) ont 
obtenu à Dubaï, aux Emirats arabes unis, 
des promesses de financement du deuxième 
programme de treize projets intégrateurs 
prioritaires.
En attendant la table ronde des bailleurs de 
fonds prévue en novembre prochain à Paris, 
en France, l’engagement pris par un consor-
tium de 1200 banques et fonds d’investisse-
ment émirati s’annonce prometteur, a indi-
qué le secrétaire permanent du Programme 
de réformes économiques et financières de 
la Cémac, le Pr Michel-Cyr Djena Wembou.
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Le budget de l’Université Denis-Sassou-N’Guesso pour l’année académique 
2023-2024 s’élève à la somme de 11 605 121 240 FCFA. Il est en augmentation 
par rapport à celui de l’année dernière.
Le président du comité de direction, le Pr Théophile Obenga, a plaidé pour 
le soutien de cette jeune université qui a commencé à nouer des partenariats 
avec les autres alma mater et écoles supérieures du monde.                   Page 5

Les espoirs marocains et égyptiens qui s’affronte-
ront demain en finale de la Coupe d’Afrique des 
nations des moins de 23 ans sont d’office qualifiés 
pour les Jeux Olympiques (JO) de Paris 2024.

Le troisième et dernier représentant africain au 
tournoi masculin des JO sera sélectionné à l’issue 
du match pour la troisième place qui oppose au-
jourd’hui le Mali à la Guinée.                           Page 16
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Plus de 100 000 
admis au CEPE 
session 2023

FINANCEMENT DES INFRASTRUCTURES

La Cémac en quête d’investisseurs

Lors de la rencontre avec les partenaires de l’AFD/DR

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Le budget 2024 fixé à plus 
de 11,6 milliards FCFA
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Nouvelle grille !
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JO DE PARIS 2024

Le Maroc et l’Egypte premiers 
pays qualifiés

L’équipe du Maroc /DR L’équipe de l’Egypte /DR



N°4542 - Vendredi 7 juillet 2023L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E2 | POLITIQUE

Les Dépêches de Brazzaville, Le Courrier de 
Kinshasa, Les Dépêches du Bassin du 
Congo sont des publications de l’Agence 
d’Information d’Afrique centrale (ADIAC)
Site Internet : www.brazzaville-adiac.com

DIRECTION
Directeur de la publication : Jean-Paul Pigasse
Secrétariat : Raïssa Angombo

RÉDACTIONS
Direction des rédactions : Émile Gankama
Assistante : Leslie Kanga
Photothèque : Sandra Ignamout

RÉDACTION DE BRAZZAVILLE
Rédaction en chef : Guy-Gervais Kitina, 
Rédacteurs en chef délégués : Roger 
Ngombé, Christian Brice Elion
Grand reporter : Nestor N’Gampoula
Service Société : Rominique Nerplat Makaya 
(chef de service) Guillaume Ondzé, Fortuné 
Ibara, Lydie Gisèle Oko
Service Politique : Parfait Wilfried Douniama  
(chef de service), Jean Jacques Koubemba, 
Firmin Oyé
Service Économie : Fiacre Kombo (chef de 
service), Lopelle Mboussa Gassia, Gloria 
Imelda Losselé 
Service Afrique/Monde : Yvette Reine Nzaba 
(cheffe de service),  Rock Ngassakys
Service Culture et arts : Bruno Okokana (chef de 
service), Rosalie Bindika, Merveille Jessica Atipo
Service Sport : James Golden Eloué (chef de 
service), Rude Ngoma 

LES DÉPÊCHES DU BASSIN DU CONGO : 

Rédacteur en chef délégué : Quentin Loubou
Durly Emilia Gankama (cheffe de service)

RÉDACTION DE POINTE-NOIRE
Chef d’agence : Victor Dosseh
Rédacteur en chef : Faustin Akono
Lucie Prisca Condhet N’Zinga, Hervé Brice 
Mampouya, Charlem Léa Legnoki, Prosper 
Mabonzo, Séverin Ibara
Bureau de Pointe-Noire : Av. Germain 
Bikoumat - Immeuble Les Palmiers. Tél. (+242) 
06 963 31 34

RÉDACTION DE KINSHASA
Direction de l’Agence : Ange Pongault
Chef d’agence : Nana Londole
Rédacteur en chef : Jules Tambwe Itagali
Coordonnateur : Alain Diasso 
Rédaction : Laurent Essolomwa, Lucien Dianzenza, 
Aline Nzuzi, Nioni Masela, Martin Enyimo
Comptabilité, administration, ventes : 
Lukombo, Blandine Kapinga, Jean Lesly Goga
Bureau de Kinshasa : 4, avenue du Port - 
Immeuble Forescom commune de Kinshasa 
Gombé/Kinshasa - RDC - /Tél. (+243) 015 166 200

SECRETARIAT DE REDACTION
Secrétariat général de rédaction : Gerry Gérard 
Mangondo
Chef de service : Clotilde Ibara
Arnaud Bienvenu Zodialo, Norbert Biembedi, 
François Ansi

PAO – MAQUETTE 
Chef de service PAO : Eudes Banzouzi 
Chef de service : Cyriaque Brice Zoba
Mesmin Boussa, Stanislas Okassou, Toussaint 

Edgard Ibara, Jeff Tamaff

INTERNATIONAL
Direction : Bénédicte de Capèle
Adjoint à la direction : Christian Balende
Rédaction : Camille Delourme, Noël Ndong, 
Marie-Alfred Ngoma, 
Bureau de Bruxelles : Dani Ndungidi, Adrienne Londole

ADMINISTRATION - FINANCES
Direction : Ange Pongault
Adjoint à la direction : Kiobi Abira
Bermely Ngayouli, Vesna Mangondza, Martial 
Mombongo, Arcade Bikondi, Emeline Loubayi, 
Wilfrid Meyal Itoua Ossinga, Armelle Mounzeo 

PUBLICITÉ ET DIFFUSION
Coordination, Relations publiques : Mildred 
Moukenga
Chef de service publicité : Rodrigue 
Ongagna 
Hortensia Olabouré, Marina Zodialho, Sylvie 
Addhas, Mibelle Okollo
Chef de service diffusion : Guylin Ngossima
Brice Tsébé, Irin Maouakani, Christian 
Nzoulani, Bob Sorel Moumbelé Ngono 

COMMUNICATION ET EVENEMENTIEL
Direction : Guillaume Pigasse
Secrétariat : Presly Raëlle Mouanga Kibhat

LOGISTIQUE ET SECURITE
Direction : Gérard Ebami Sala
Adjoint à la direction : Elvy Bombete
Coordonnateur : 
Rachyd Badila (Chef), Jules César Olebi, 
Siméon Ntsayouolo, Jean Bruno Ndokagna

INFORMATIQUE ET NOUVEAUX MEDIAS
Direction : Emmanuel Mbengué
Assistante : Dina Dorcas Tsoumou
Directeur adjoint : Abdoul Kader Kouyate
Narcisse Ofoulou Tsamaka (chef de service), 
Darel Ongara, Myck Mienet Mehdi, Mbenguet 
Okandzé

LIBRAIRIE LES MANGUIERS
Responsable : Émilie Moundako Éyala
Eustel Chrispain Stevy Oba, Nely Carole 
Biantomba, Epiphanie Mozali
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville 

MUSEE GALERIE DU BASSIN DU CONGO
Responsable : Maurin Jonathan Mobassi
Astrid Balimba, Magloire Nzonzi, Brice Bakouma 

CENTRE DE REFLEXION SUR L’INTEGRA-
TION REGIONALE
Direction : Emmanuel Mbengué

ADIAC
Agence d’Information d’Afrique centrale
www.lesdepechesdebrazzaville.com
Siège social : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville, 
République du Congo . Tél.: (+242) 06 895 06 64
Email : regie@lesdepechesdebrazzaville.fr

Président : Jean-Paul Pigasse
Directrice générale : Bénédicte de Capèle
Secrétaire général : Ange Pongault

ÉDITORIALÉDITORIAL

Nouvelle grille !

Le gouvernement envisage une 
nouvelle facturation de l’électricité en 
remplacement de la tarification appliquée 

à ce jour qui serait peu profitable au principal 
fournisseur d’énergie. La décision s’inscrit dans 
la perspective des investissements que devront 
réaliser les concessionnaires pour remettre en 
état les centrales hydroélectriques du Djoué, 
Moukoukoulou, Imboulou et Liouesso ainsi que 
la centrale à gaz de Djéno. 

Si la politique des prix actuelle semble caduque 
pour les gestionnaires de ce secteur, la nouvelle 
grille tarifaire attendue vise à accroître la 
production nationale, garantir un meilleur accès 
à l’électricité et optimiser les performances 
techniques ainsi que la qualité de service fourni 
par Energie électrique du Congo. L’option de 
revoir à la hausse le coût du kilowattheure suppose 
cependant en amont une très nette amélioration 
de la qualité des services pour les consommateurs.

Parfois contraints de se cotiser pour l’achat 
d’un câble voire même d’un poteau électrique, 
les abonnés se considèrent souvent abusés par 
la récurrence des coupures d’électricité et des 
délestages auxquels s’ajoutent les pénalités 
imposées en raison d’un retard de paiement de 
facture 24 heures après la date échue.  

Le projet d’augmentation du tarif d’électricité 
ne sera pas sans conséquences sur le pouvoir 
d’achat des ménages qui constituent les deux tiers 
des clients. Quant à la nouvelle grille tarifaire, 
formulons le vœu de la voir s’étendre à une 
certaine catégorie de consommateurs qui sont 
exemptés de paiement de l’électricité.

Un aspect à prendre en compte si l’on veut 
réellement accroître ses recettes.

Les Dépêches de Brazzaville

Les trois principaux syndicats 
patronaux du pays, notamment 
le Collectif des opérateurs éco-
nomiques du Congo, l’Uni Congo 
et l’Union nationale des opéra-
teurs économiques du Congo se 
sont imprégnés du bien-fondé 
du programme mis en place par 
l’Agence congolaise de normali-
sation et de la qualité (Aconoq). 
Il s’agit du détail de la procédure 
d’évaluation de la conformité des 
cargaisons à destination du pays.

D’après le directeur général de 
l’Aconoq, Jean-Jacques Ngo-
ko Mouyabi, la rencontre avec 
le patronat s’inscrivait dans la 
droite ligne des activités de sen-
sibilisation que mène cette entité 
étatique depuis peu. Grâce à ce 
programme, les produits qui ne 
seront pas munis d’un certificat 
de conformité ne pourront plus 
entrer au Congo. En matière de 
procédures fiscalo-douanières, 
normalement rien ne change, a 

expliqué ce commis de l’État, 
sauf que les fournisseurs ont dé-
sormais l’obligation de s’adresser 
à l’Aconoq via ses prestataires de 
services.  
« Le Congo est le cinquième 
pays à mettre en œuvre ce 
genre de programme. Si nous 
ne faisons pas cette protection, 
le pays reste un dépotoir, c’est-
à-dire que ce qui est refusé 
ailleurs rentre chez nous. Et 
le certificat de conformité per-
met justement de s’assurer que 
les produits qui rentrent sont 
conformes », a fait savoir Jean-
Jacques Ngoko-Mouyabi.  
L’Aconoq a recruté deux agences 
de prestation de services, Co-
tecna et le bureau Veritas, pré-
sents dans plusieurs pays produc-
teurs. Ces cabinets vont suivre la 
procédure de contrôle qualité 
depuis les pays d’embarquement.

Fiacre Kombo

CONSOMMATION

Reprise des activités de contrôle  
de la qualité des produits 
Les organisations patronales ont été sensibilisées, le 4 juillet, à Brazzaville, 
au respect des normes liées aux produits importés au Congo. Cette activité 
sonne la reprise du Programme congolais d’évaluation de la conformité 
suspendu il y a un an à cause de la menace de la crise alimentaire.  

Les participants à la rencontre/Adiac

« Le Congo est le cinquième pays à mettre 
en œuvre ce genre de programme. Si nous 

ne faisons pas cette protection, le pays reste 
un dépotoir, c’est-à-dire que ce qui est refusé 
ailleurs rentre chez nous. Et le certificat de 

conformité permet justement de s’assurer que 
les produits qui rentrent sont conformes »,
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Financé à hauteur de 57,2 mil-
lions de dollars américains par 
le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) avec un cofi-
nancement  de 387,3 millions 
de dollars américains, le projet 
vise, entre autres, à améliorer la 
gestion durable des tourbières 
dans le paysage du lac Télé, afin 
de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre; protéger la di-
versité biologique et améliorer 
le niveau local. Il comprend cinq 
composantes dont la première 
est relative au soutien de l’éla-
boration et la mise en œuvre 
de l’aménagement du territoire 
pour les aires protégées du pay-
sage du lac Télé et le paysage 
environnant en mettant l’accent 
sur la participation communau-
taire. Les autres composantes 
concernent la gestion commu-
nautaire des ressources natu-
relles ; la diversification des 
sources de revenus des com-
munautés, à l’instar de la pro-
motion de l’écotourisme et du 
cacao certifié ; l’implication du 
secteur privé dans la conserva-
tion ; la communication, gestion 
des connaissances et suivi et 
évaluation du projet. 
Le représentant du PNUE, An-
dré Toham, a rappelé que la 
contribution du FEM ne va pas 
résoudre tous les problèmes 
environnementaux auxquels 
est confrontée la République du 
Congo. Mais, il espère que cette 
contribution pourra servir de 
levier afin de générer des finan-

cements supplémentaires pour 
le Congo et les autres pays de la 
sous-région. Selon lui, le choix 
du paysage du lac Télé, qui 
couvre une superficie estimée 
à environ 45,688 Km2, n’est pas 
anodin d’autant plus qu’environ 
90 000 personnes vivent dans 
cet espace.
« La majorité de ces commu-
nautés dépend fortement des 
ressources forestières pour 
leurs revenus et leur sub-
sistance… Les tourbières de 
la Cuvette centrale du bas-
sin central du Congo ont été 
cartographiées, plaçant la 
République du Congo et la 
République démocratique du 
Congo (RDC) aux troisième 
et deuxième rangs des pays 
les plus importants au monde 
pour les stocks de carbone 
dans les tourbières tropicales 
», a-t-il rappelé, précisant que 
les tourbières sont actuelle-
ment des puits à CO2 qu’il faut 
gérer de façon durable, car elles 
constituent des bombes à retar-
dement climatiques.

Des partenaires appelés à 
mobiliser les fonds néces-
saires
Le PNUE s’est, par ailleurs, ré-
joui de la volonté politique ma-
nifestée au plus haut niveau de 
la République du Congo. Selon 
son représentant, les tourbières 
sont un écosystème important 
non seulement pour le Congo et 
la RDC, mais également pour la 

planète entière. Le programme 
de conservation des tourbières 
concerne six pays, notamment 
le Congo, la RDC, le Cameroun, 
le Gabon, la Guinée équatoriale 
et la Centrafrique.  Au Congo, 
l’ensemble des actions sera mis 
en œuvre par l’agence d’exé-
cution qui est le ministère en 
charge des questions d’environ-
nement avec l’appui des par-
tenaires techniques comme le 
Programme des Nations unies 
pour le développement, WCS, 
WWF, les organisations de la so-
ciété civile et le secteur privé.
Lançant le projet, la ministre de 
l’Environnement, du Dévelop-
pement durable et du Bassin du 
Congo, Arlette Soudan-Nonault, 
a rappelé que l’engagement de 
la République du Congo dans 
la conservation et la gestion 
durable des tourbières corres-
pond aux Objectifs de déve-

loppement durable à l’horizon 
2030. Selon elle, les tourbières 
du bassin du Congo, encore ap-
pelées tourbières de la Cuvette 
centrale, ont été découvertes 
en 2017 par les chercheurs de 
l’Université Marien-Ngouabi et 
ceux de l’Université de Leeds, 
au Royaume- Uni.
« Les résultats de cette décou-
verte ont été estimés à 30 giga 
tonnes de carbone stocké. Ces 
tourbières constituent le plus 
grand système de tourbières 
continu actuellement connu 
sous les tropiques, ce qui per-
met à la République du Congo 
d’apporter une précieuse 
contribution à la lutte contre 
les changements climatiques, 
tant dans les domaines de 
l’atténuation que de l’adapta-
tion », a-t-elle rappelé.
Insistant sur les bénéfices in-
duits par une gestion respon-

sable des tourbières, Arlette 
Soudan-Nonault a invité les 
partenaires financiers afin de 
mobiliser les financements né-
cessaires permettant au Congo 
de mettre en œuvre les projets 
relatifs à la gestion durable des 
tourbières. « Il sied de rele-
ver que la mauvaise gestion 
des tourbières entraînera les 
pertes de la biodiversité, la 
dégradation de l’écosystème 
fragile, les émissions de gaz 
à effet de serre dans l’atmos-
phère », a-t-elle précisé.
Notons que l’atelier de lance-
ment du Projet conservation 
intégrée des écosystèmes des 
tourbières et promotion de 
l’écotourisme dans le paysage 
du lac Télé en République du 
Congo a été couplé à la pre-
mière session de son comité de 
pilotage.

Parfait Wilfried Douniama

LAC TÉLÉ 

Lancement du Projet de conservation des tourbières
Le gouvernement a lancé officiellement, le 5 juillet, à Brazzaville, en partenariat avec le Programme des 
Nations unies pour l’environnement (Pnue), le projet Gestion intégrée à base communautaire des écosystèmes 
des tourbières et promotion de l‘écotourisme dans le paysage du lac Télé, en République du Congo.    

Arlette Soudan-Nonault entourée de Chris Mburu et d’AndréToham / Adiac

La délégation des ministres 
et chefs d’institutions com-
munautaires a obtenu des 
promesses de financements 
de la part des organisations 
de la finance islamique en-
gagées à soutenir la Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale 
(Cémac). La future table 
ronde des bailleurs de Paris 
s’annonce prometteuse, a es-
timé le professeur Michel-Cyr 
Djena Wembou, secrétaire 
permanent du Programme des 
réformes économiques et finan-
cières de la Cémac. 
D’autres rencontres ont eu lieu 
avec des entreprises de réfé-
rence aux Émirats arabes unis, 
dans la construction des routes, 
des tunnels, des ponts ainsi que 
d’autres infrastructures dans le 
secteur de l’énergie, notamment 

les barrages hydroélectriques 
et les éoliennes. Le modèle de 
financement en partenariat pu-
blic-privé a été retenu en vue 
de la mobilisation des liquidi-
tés sur les marchés interna-
tionaux, pour les projets de la 
deuxième phase portant sur 
la construction des infrastruc-
tures physiques, de transport et 

de ports secs. « Notre commu-
nauté sait pouvoir compter 
sur l’hospitalité de la France 
à l’occasion de la Table ronde 
de novembre 2023 et sollicite : 
l’appui financier et technique 
de l’Agence française de déve-
loppement au financement et 
à la mise en œuvre des projets 
qui rentrent dans sa straté-

gie d’intervention en Afrique 
centrale ; un lobbying des 
autorités françaises auprès 
de l’Union européenne (UE) 
et de la Banque européenne 
d’investissement(BEI) », a 
salué le professeur Michel-Cyr 
Djena Wembou.  
Au cours du premier pro-
gramme de projets intégrateurs 

prioritaires, en effet, les au-
torités de la Cémac ont ob-
tenu un financement de l’UE 
d’un montant de 23 milliards 
de FCFA pour le projet de 
construction d’un pont sur 
le fleuve Ntem (y compris 
les raccordements routiers), 
entre le Cameroun et la Gui-
née équatoriale. L’UE et la BEI 
se sont également engagées  
pour réhabiliter le corridor 
routier entre N’Djamena et 
Douala, en passant par Moun-

dou, à hauteur de 115 milliards 
FCFA.
Rappelons que le tronçon 
Kélo-N’Djamena fait partie de la 
section tchadienne du corridor 
Pointe-Noire-Brazzaville-Oues-
so-Bangui-N’Djamena, dont les 
sections congolaises et centrafri-
caines sont en cours de réalisation.

Fiacre Kombo

ZONE CÉMAC

Des investisseurs intéressés par les projets intégrateurs 
La mobilisation pour le financement du deuxième programme de treize projets intégrateurs prioritaires a commencé, en 
attendant la table ronde des bailleurs de fonds prévue en novembre prochain à Paris, en France. Les autorités de la sous-
région ont réussi à convaincre à Dubaï, aux Émirats arabes unis, un consortium de 1200 banques et fonds d’investissement.  

La rencontre avec les partenaires de l’AFD/DR
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Selon le témoignage d’un gen-
darme sous couvert d’anonymat, 
« Sur le lieu de cette saisine, ces 
quatre présumés délinquants de 
la faune étaient en possession de 
ces espèces animales intégrale-
ment protégées, qu’ils transpor-
taient dans des cages de fortune. 
Le perroquet gris du Gabon est 
parmi les espèces animales inté-
gralement protégées, conformé-
ment à la loi 37-2008 du 28 no-
vembre 2008 sur la faune et les 
aires protégées ». 
Les animaux sauvages, intégra-
lement protégés par la loi, ne 
doivent pas être des animaux de 
compagnie. Ils peuvent être por-
teurs de maladies contagieuses . 
Les conventions signées et rati-
fiées par le Congo interdissent de 
les capturer, les abattre, les bles-
ser ou les détenir.
Célestin Boussiengué, directeur 
départemental de l’Economie 
forestière de Pointe-Noire, a in-
diqué : « Pour ces citoyens qui 
ont été pris la main dans le sac, 
c’est la prison qui les attend », 
ajoutant: « Nous avons engagé la 
procédure avec nos collègues de 
la gendarmerie pour que ces in-
dividus-là finissent en prison ».
L’interpellation a été réalisée par 
les agents de la section de re-
cherches judiciaires et de ceux 

de l’escadron de sécurité et d’in-
tervention de la région de gendar-
merie évoluant à Pointe-Noire, en 
collaboration avec les agents de 
la direction départementale de 
l’Economie forestière de Pointe-
Noire et appuyés techniquement 
par le Projet d’appui à l’applica-
tion de la loi sur la faune sauvage 
(Palf).

Des perroquets capturés 
dans le district de Loango 
Ces quarante-cinq perroquets 
gris du Gabon auraient été cap-
turés dans les forêts du village 
Mboulevoka, district de Loango, 
dans le département du Kouilou, 
avant d’être placés dans deux 
cages de fortune par l’un de ces 

quatre présumés trafiquants. Ce 
dernier les aurait transportés de 
ce village pour Pointe-Noire avec 
pour objectif de les vendre. Les 
trois autres ont soit préfinancé 
la capture, soit joué le rôle de 
démarcheurs. L’un d’eux aurait 
même publié les photos des per-
roquets dans les réseaux sociaux 
afin d’attirer la clientèle.    

« Soleil, privation de liberté, 
mauvais traitement ont été, 
entre autres, les problèmes 
rencontrés par ces animaux 
pendant cette période, alors 
qu’ils auraient dû s’émanciper 
sur des milliers de kilomètres 
dans la nature », a commenté 
un agent du Palf.
Après la saisie, les quarante-cinq 
perroquets gris du Gabon ont 
été aussitôt confiés aux respon-
sables de la réserve naturelle de 
Tchimpounga, située dans le dé-
partement du Kouilou, où ils vont 
recevoir des soins appropriés de 
l’équipe de vétérinaires de l’Insti-
tut Jane Goodall avant de retrou-
ver leur liberté.
Les présumés délinquants fau-
niques, quant à eux, seront pré-
sentés auprès du procureur près 
le Tribunal de grande instance 
de Pointe-Noire où ils répon-
dront de leurs actes. Ils ont été 
interpellés pour des délits de 
capture, détention, circulation 
et commercialisation d’espèces 
animales intégralement proté-
gées. Ces prévenus risquent des 
peines allant jusqu’à cinq ans 
d’emprisonnement ferme et des 
amendes s’étendant jusqu’à cinq 
millions FCFA, conformément à 
la loi.

Fortuné Ibara

FAUNE

Quatre personnes interpellées pour trafic illégal de perroquets gris 
Les présumés trafiquants de quarante-cinq perroquets gris du Gabon ont été interpellés par les gendarmes, le 28 juin dernier, à 
Pointe-Noire, pour la détention et la circulation illégales de ces oiseaux protégés, en voie de disparition.  

Des perroquets trouvés auprès des délinquants fauniques/DR
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4 – Cuvette-Ouest : 91,78%
5 – Likouala : 89,45 %
6- Pool : 88, 08 %
7- Pointe-Noire : 88, 85 %
8- Brazzaville : 84,50 %
9- Bouenza : 73,26 %
10 – Niari : 71, 71 %
11 – Lekoumou : 51, 91 %
12 – Sangha : 51, 34 %
Sur un total de 133 547 candidats ayant passé les épreuves du CEPE, 
112 521 sont déclarés admis dont 57 036 filles, soit un taux de réussite 
de 81, 31 %. Les départements de l’arrière-pays continuent de prendre 
le dessus sur Brazzaville et Pointe-Noire qui depuis plusieurs années 
ont perdu la vedette aux examens d’Etat.
Pour sa part, le ministre de l’Enseignement préscolaire, primaire, se-
condaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou, a salué les efforts 
de l’ensemble des acteurs impliqués dans l’organisation réussie de cet 
examen d’Etat qui ouvre les portes du collège. Il s’est, par ailleurs, ré-
joui de la digitalisation du processus d’organisation du CEPE. « La com-
munauté éducative peut se réjouir de la rapidité et de la rationalité 
avec lesquelles les données sont traitées. Ce qui améliore la qualité 
des résultats obtenus. La modernisation du CEPE soutenue par l’aug-
mentation de l’offre scolaire a contribué au renforcement des condi-
tions d’études de nos enfants », a déclaré le ministre.  

Rominique Makaya

RÉSULTATS DU CEPE 2023

Le département  
des Plateaux en tête 
Les résultats du Certificat d’études primaires élémentaires (CEPE), 
publiés le 6 juillet, confèrent la première place au département des 
Plateaux avec un taux de réussite de 99,98%, détrônant ainsi le 
département de la Lékoumou qui était en tête l’année dernière. Le 
Kouilou arrive en deuxième position avec 92,76%. La Cuvette est 
troisième avec 92, 23%. 

Le Coordonnateur régional du cadre mondial pour les services clima-
tologiques, Pascal Yaka, a rappelé dans son mot de circonstance les 
risques climatiques au Congo : des phénomènes variables de pluvio-
métrie; l’élévation des températures, le glissement de terrains côtiers, 
la forte diminution des ressources forestières, hydrologiques et pédo-
logiques.
A cet effet, il a souligné l’impact négatif du changement climatique qui 
compromet les productions vivrières et commerciales nécessaires à la 
subsistance de la population. « Les risques hydrométéorologiques de 
nos jours représentent donc les plus grandes menaces pour l’hu-
manité. L’impératif de la lutte qui en découle implique la mobili-
sation et la synergie de toutes les couches sociales, de tous types de 
savoirs, de toutes les forces tant au niveau national qu’internatio-
nal pour la consolidation de la résilience de la population », a-t-il 
indiqué.  
Le représentant et directeur pays du Programme alimentaire mon-
dial par intérim, Mamadou Mbaye, de son côté, a expliqué l’objectif du 
Cadre national pour les services climatologiques qui consiste à parta-
ger l’information climatique mise en avant par les scientifiques et les 
fournisseurs de services afin de répondre plus précisément aux besoins 
pratiques des utilisateurs.  
Selon lui, ces informations seront partagées avec les communautés et 
assureront le fonctionnement de mécanismes d’alertes précoces qui 
seront mis en place avec les communautés afin qu’elles bénéficient 
d’avis et de réponses spécifiques, selon leurs besoins. Elles pourront 
gérer et minimiser les impacts de la variabilité climatique et des événe-
ments météorologiques sur leurs moyens de subsistance, a-t-il ajouté.       
Fidèle Yengo Mambou, représentant le ministre des Transports, de 
l’Aviation civile et de la Marine marchande, a souligné l’importance du 
plan d’action. Il permettra de traduire les avancées scientifiques dans le 
domaine du climat en vue de la prise de décision dans la société.
La ministre de l’Environnement, du Développement durable et du Bas-
sin du Congo, Arlette Soudan-Nonault, a expliqué que le Cadre mondial 
pour les services climatologiques vise à renforcer la capacité des pays à 
optimiser la gestion des risques climatiques en vue de leur adaptation à 
la variabilité et au changement climatique. Il a pour rôle d’assurer l’ac-
cessibilité aux informations climatiques de qualité aux différents usa-
gers afin de réduire au mieux l’impact des changements climatiques sur 
la population et l’environnement, en vue de faciliter un développement 
harmonieux des pays, particulièrement les plus vulnérables.

Lydie Gisèle Oko

CHANGEMENT CLIMATIQUE

Examen du plan d’action stratégique 
Les experts de l’environnement se réunissent, du 6 au 7 juillet, à 
Brazzaville, en vue de valider le plan d’actions du cadre national pour 
les services climatologiques. L’atelier est organisé sur le thème « 
Renforcement de résilience de la population face aux risques 
climatiques par l’amélioration de l’alerte précoce et l’information 
climatique »  par l’Agence nationale de l’aviation civile, en 
collaboration avec de partenaires.      

Le montant, en augmentation 
de 10,69% par rapport à l’an-
née dernière, comprend 4 144 
970 040 FCFA pour les charges 
en personnel, 4 409 601 200 
FCFA pour le pilotage et 3 050 
550 000 FCFA pour la mise en 
œuvre du Plan stratégique de 
développement.
Les membres du comité ont 
également adopté le principe 
de l’ouverture de trois pro-
grammes de master au titre de 
l’année académique 2023-2024. 
Il s’agit des masters: valorisa-
tion des bio ressources et dé-
chets à la faculté des sciences 
appliquées de géosciences; 
aménagement et gestion des 
écosystèmes pour l’Institut su-
périeur des sciences géogra-
phiques, environnementales et 
aménagement; construction et 
urbanisme durable pour l’Insti-
tut supérieur de l’architecture, 
de l’urbanisme, bâtiment et tra-
vaux publics (ISAUBTP).

Le comité de direction a éga-
lement adopté le rapport 
d’activités 2022, les comptes 
administratifs et de gestion 
exercice 2022, le plan de travail 
budgétisé annuel, le règlement 
intérieur de l’ISAUBTP, l’orga-
nigramme, le calendrier 2023-
2024.
Concernant la proposition des 
postes à créer dans les établis-
sements faite par le président 
de l’UDSN, le Pr Ange Antoine 
Abena, le comité a demandé 
d’approfondir la réflexion en 
vue d’un fonctionnement effi-
cient dans les établissements. 
En rapport avec l’évaluation 
des accords de coopération et 
de la première mise en œuvre 
du Plan stratégique de dévelop-
pement, les membres du comi-
té en ont pris acte. A cet effet, 
ils ont encouragé l’équipe de 
l’UDSN à renforcer davantage 
cette coopération, en vue de 
rechercher des ressources de 

financement additionnelles.
Ils ont également réitéré leurs 
encouragements à l’équipe diri-
geante de cette université pour 
mettre en œuvre les autres 
axes dont la transformation 
numérique. Le président du co-
mité de direction de l’UDSN, le 
Pr Théophile Obenga, a demandé 
à toutes les forces vives du pays 
de soutenir cette jeune université. 
« C’est une jeune université qui 
coopère dejà avec l’Ecole d’ar-
chitecture de Paris, avec l’Uni-
versité des sciences de Tokyo et 
avec la Chine qui viendra ins-
taller un centre d’intelligence 
artificielle et un centre d’ensei-
gnement de l’agriculture. La 
génération actuelle a commen-
cé, la génération future doit 
développer davantage. C’est 
dans cette chaîne d’union, de 
solidarité nationale que le 
développement se fait », a-t-il 
indiqué.

Fortuné Ibara

UNIVERSITÉ DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Le budget 2024 arrêté  
à plus de 11 milliards FCFA
Le comité de direction de l’Université Denis-Sassou-N’Guesso (UDSN) a 
arrêté, le 4 juillet à Kintélé, banlieue Nord de Brazzaville, le budget 2023-
2024 en recettes et en dépenses à la somme de 11 605 121 240 F CFA.  

La cérémonie a marqué l’abou-
tissement de plusieurs années 
de travail pour la concréti-
sation de ce projet immobi-
lier novateur afin d’offrir aux 
élèves du lycée français de 
Brazzaville des infrastructures 
modernes et adaptées à leurs 
besoins. 
A la rentrée scolaire 2023-
2024, le lycée Saint-Exupéry 
ouvrira ses nouvelles salles 
de classe et espaces pédago-
giques permettant ainsi aux 
élèves de diverses nationali-
tés qui y étudient d’apprendre 
dans des conditions de plus en 

plus améliorées. Les travaux 
d’agrandissement concernent 
des locaux pour les mater-
nelles ; un bâtiment scienti-
fique ; des espaces de motri-
cité et d’expression artistique 
; une nouvelle bibliothèque ; 
une cantine scolaire. 
« La donation par le pré-
sident de la République, De-
nis Sassou N’Guesso, en 2018, 
d’un terrain adjacent de plus 
de 4600m2, représentait une 
opportunité pour repenser le 
patrimoine existant, tout en 
sécurisant l’établissement », 
précise un communiqué de 

l’ambassade de France.
La consolidation de cet éta-
blissement permettra, par ail-
leurs, de renforcer sa mission 
de coopération éducative, déjà 
dynamique avec l’organisation 
des concours DictaBrazza et 
MathaBrazza; la formation des 
enseignants locaux; l’accom-
pagnement d’établissements 
congolais mettant en place 
des programmes français ; ou 
encore le déploiement du la-
boratoire de mathématiques 
et d’informatique avec des 
partenaires locaux et français.

La Rédaction 

EDUCATION 

Extension du lycée Saint-Exupéry de Brazzaville 
Les travaux d’extension du lycée Saint-Exupéry ont été inaugurés en présence du ministre de 
l’Enseignement préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, Jean Luc Mouthou; de 
l’ambassadeur de France au Congo, François Barateau; et du conseiller Education du président de la 
République, Louis Bakabadio, le 29 juin 2023. 

Les officiels lors de l’inauguration /DR



N°4542 - Vendredi 7 juillet 2023L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E6 | SOCIÉTÉ/AFRIQUE/MONDE

Poste : Directeur de ressources humaines
Exigences :
1-Diplôme : Licence +
2-Age : 30 ans – 40 ans
3-Sexe : non exigé
4-Langues requises : maitriser bien le français, pouvoir communiquer par l’anglais
5- Au moins 5 ans d’expérience professionnelle dans les ressources humaines 
en particulier dans le domaine de recrutement, de gestion du personnel et de 

résolution des conflits du travail
6-Connaitre bien la législation et la règlementation locales du travail, maitriser 
des règles et des procédures spécifiques de la sécurité sociale, des soins 
médicaux, des impôts de salaries que le gouvernement impose, ainsi qu’avoir 
de l’expérience professionnelle y relative
7-Expérience de la résolution des conflits du travail dans le local
8-Etre Honnête et franc et avoir une expérience professionnelle fiable et traçable
Pour en savoir plus ; coordonnées : 242 05 550 30 42

OFFRE D’EMPLOI

DISPARITION

L’Acap rend un dernier hommage à son ancien président par intérim
Décédé le 22 juin à Brazzaville, l’ancien président par 
intérim et vice-président de l’Association congolaise 
d’amitié entre les peuples (Acap), Henri Emile Mondjo, 
a été inhumé le 4 juillet, au cimetière du Centre-ville.
Ancien directeur général de l’Office congolais de l’in-
formatique, Henri Emile Mondjo était jusqu’à sa mort 
secrétaire aux relations extérieures de l’Acap. Membre 
influent de cette organisa-
tion non gouvernementale, 
il a assumé les fonctions de 
président par intérim au 
moment où son président 
fondateur, Vital Balla, re-
présentait la République du 
Congo à Cuba, en qualité 
d’ambassadeur.
Pour lui rendre un dernier 
hommage, une délégation 
de l’Acap, conduite par son 
secrétaire général, Auguste 
Ndoudi, a déposé une gerbe 
de fleurs au cours d’une céré-
monie funèbre organisée au 
domicile de l’illustre disparu.

Parfait Wilfried Douniama La délégation de l’Acap rendant un dernier hommage à Henri Emile Mondjo/DR 

Les discussions portent notamment 
sur la création d’un organisme spécial 
qui aura en charge la gestion de la ri-
vière Luapula partagée par les deux 
pays, a expliqué le ministre, ajoutant 
que le processus consultatif à ce sujet 
avait atteint un stade avancé.
Le gouvernement zambien a débuté 
un processus d’adhésion à la Conven-
tion des Nations unies sur l’eau 
comme condition préalable à l’établis-
sement d’un accord de coopération 
avec la RDC sur les eaux partagées, 
selon Mike Mposha.
«Une fois que les processus d’ad-
hésion à la Convention des Nations 
unies sur l’eau et de création de l’Au-
torité de la rivière Luapula seront ter-
minés, cela renforcera la coopération 
transfrontalière et internationale sur 
l’eau et débloquera des opportunités 
d’investissement qui stimuleront les 
activités socio-économiques et la pro-
tection des écosystèmes», a-t-il indi-

qué lors d’un point de presse.
Le ministre a ajouté que cette dé-
cision permettra aussi à la Zambie 
d’assurer une utilisation équitable et 
raisonnable des ressources d’eaux 

partagées pour un usage productif, 
étant donné le rôle majeur que joue 
la coopération sur les eaux transfron-
talières dans le développement so-
cio-économique.

Membre 
influent de cette 
organisation non 
gouvernementale, 

il a assumé les 
fonctions de 

président par 
intérim au moment 

où son président 
fondateur, Vital 

Balla, représentait la 
République du Congo 

à Cuba, en qualité 
d’ambassadeur.

ZAMBIE – RDC

Des pourparlers sur la coopération autour 
des eaux partagées
La Zambie et la République démocratique du Congo (RDC) ont entamé des 
pourparlers visant à renforcer la coopération autour des eaux partagées, a déclaré, 
le 5 juillet, le ministre zambien du Développement de l’eau et de l’Assainissement, 
Mike Mposha.  

L ‘évaluation de la performance économique de la Guinée par la 
Banque mondiale s’est fondée sur le Revenu national brut qui 
passe de 1 010 dollars par tête d’habitant en 2012 à 1185 dollars 
par tête d’habitant en 2022, faisant ainsi passer le pays du statut 
de pays à revenu national faible à pays à revenu national inter-
médiaire, a précisé Moussa Cissé. «La vision économique que 
nous avons mise sur place à partir du 5 septembre 2021 
a permis à la Guinée de se hausser à ce niveau de pays 
classé par la Banque mondiale dans la catégorie de pays à 
revenu intermédiaire», a souligné le ministre de l’Economie 
et des Finances.
Ces résultats atteints par la Guinée grâce aux réformes dans 
le secteur économique lui permettent de gagner la confiance 
des bailleurs de fonds étrangers et de bénéficier ainsi de la le-
vée des capitaux pour le financement des infrastructures en fa-
veur de la population, a-t-il ajouté. Le ministre a rappelé que la 
croissance qui était de 4,9% en 2021 devrait atteindre 5,5% en 
2023 et le niveau d’inflation qui était de 12% en 2021 est passé 
à 10,1% en 2022.
Il a, par ailleurs, fait remarquer que malgré le choc économique 
ressenti par les pays du monde entier à cause de la crise ukrai-
nienne et de l’impact négatif de covid-19, la situation monétaire 
du franc guinéen (GNF, monnaie nationale) s’est stabilisée à 1 
dollar américain pour moins de 9 000 GNF.

Xinhua

GUINÉE

Passage du pays à revenu faible 
au revenu intermédiaire
La Guinée vient de passer du statut de pays à revenu 
national faible à celui de pays à revenu national 
intermédiaire, selon le nouveau classement de la 
Banque mondiale révélé le 3 juillet par le ministre de 
l’Economie et des Finances, Moussa Cissé, dans une 
note d’information.  

La rivière Luapula forme une frontière naturelle entre la République démocratique du Congo et la Zambie/DR
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La milice privée russe à l’ori-
gine d’une rébellion avortée 
en Russie, qui excelle dans 
l’exploitation des richesses 
locales, la protection du 
gouvernement, la guerre in-
formationnelle et des opéra-
tions militaires, est regardée 
d’un mauvais œil par l’Union 
européenne et Washington.  
« Les Etats-Unis continue-
ront de cibler les sources 
de revenus du groupe Wa-
gner afin de l’empêcher 
de s’étendre en Afrique, 
en Ukraine ou ailleurs », 
a affirmé le sous-secrétaire 
au Trésor, Brian Nelson, 
dans un communiqué. « Le 
groupe Wagner finance ses 
opérations brutales en par-
tie grâce à l’exploitation de 
ressources naturelles dans 
des pays comme la Centra-
frique et le Mali », a-t-il fait 
remarquer.
Selon le département du 
Trésor américain, les sanc-
tions de Washington visent 
la compagnie minière Midas 
Resources qui possède plu-
sieurs mines en Centrafrique, 

ainsi que Diamville, spéciali-
sée dans les transactions sur 
l’or, toutes deux contrôlées 
par le chef de Wagner, Ev-
guéni Prigojine. Elles visent 
aussi une autre société basée 
à Dubaï, Industrial Resources 
General Trading, accusée de 
gérer les transactions pour le 
compte de Diamville.
Dénonçant les activités du 
groupe paramilitaire russe 
qui est de plus en plus actif 
au Mali et en Centrafrique, le 
porte-parole du département 
d’Etat, Matthew Miller, a dé-
claré : « Nous pensons que 
là où va Wagner, il sème 
la mort et la destruction 
dans son sillage ». Il a en-
joint les gouvernements en 
Afrique ou ailleurs « à ces-
ser toute coopération avec 
Wagner ». Dans la même op-
tique, Paris s’est dit en faveur 
des « sanctions rigoureuses » 
contre Wagner et, par la voix 
du président français, Em-
manuel Macron, a accusé 
Moscou d’être « une puis-
sance de déstabilisation de 
l’Afrique, à travers des mi-

lices privées qui viennent 
faire de la prédation, des 
exactions sur la popula-
tion civile ».
Dans sa réponse aux propos 
du chef de l’Etat français, le 
porte-parole de la présidence 
russe, Dmitri Peskov, a affir-
mé : « La Russie développe 
avec les pays africains 
des relations amicales, 
constructives, basées sur le 
respect mutuel ». Celles-ci « 
ne sont pas dirigées et ne 
peuvent pas l’être contre 
des pays tiers », a-t-il souli-
gné devant la presse.

Wagner accusé de pré-
dateur des ressources 
centrafricaines 
Pour la Russie et la Centra-
frique ni les sanctions améri-
caines ni le coup de force raté 
du chef de Wagner contre 
Moscou ne changeraient rien 
à leurs relations, mais aussi 
avec d’autres alliés africains. 
L’avenir de la présence en 
Afrique du groupe paramili-
taire Wagner dépendra des 
« pays concernés », a affirmé 

le chef de la diplomatie russe, 
Sergueï Lavrov. « Le sort de 
ces arrangements entre les 
pays africains et le groupe 
Wagner relève avant tout de 
la décision des gouverne-
ments des pays concernés 
de poursuivre ou non cette 
forme de coopération », a-t-il 
ajouté.
De son côté, Fidèle Gouandji-
ka, ministre conseiller spécial 
du président centrafricain, 
a rappelé que « la Centra-
frique a signé en 2018 un 
accord de défense avec la 
Fédération de Russie et 
non avec Wagner ». « La 
Russie a sous-traité avec 
Wagner. Si la Russie n’est 
plus d’accord avec Wagner, 
alors elle nous enverra un 
nouveau contingent », a-t-il 
poursuivi.
Depuis des années, le groupe 
paramilitaire Wagner est 
considéré comme le bras 
armé de Moscou à l’étranger, 
notamment en Syrie et dans 
plusieurs pays africains. Pour 
ce qui est de la Centrafrique, 
c’est en 2018 que des cen-

taines de mercenaires russes 
avaient débarqué à Bangui, 
pour soutenir le pouvoir 
contre les groupes armés 
rebelles qui occupaient les 
deux tiers du territoire après 
l’éclatement d’une sanglante 
guerre civile en 2013.
Fin 2020, l’actuel chef de 
l’Etat centrafricain, menacé 
par une offensive rebelle sur 
Bangui, avait appelé Mos-
cou à la rescousse et des 
centaines d’autres merce-
naires russes avaient débar-
qué et permis de repousser 
les groupes armés hors de la 
plupart des territoires qu’ils 
contrôlaient. L’Organisation 
des Nations unies, les orga-
nisations non gouvernemen-
tales internationales et Paris 
accusent Wagner - et de mul-
tiples sociétés liées au groupe 
qui exploitent directement 
les gisements des matières 
premières - d’être devenu 
en Centrafrique un « groupe 
prédateur » des ressources 
du pays : diamant, or et bois 
contre la sécurité.

Nestor N’Gampoula

WAGNER 

Moscou et Bangui tentent de contourner les sanctions 
américaines 
Le développement et l’ancrage des activités du groupe de mercenaires russes en Centrafrique sont mal 
perçus par les Occidentaux, dont les Etats-Unis qui ont annoncé de nouvelles sanctions contre plusieurs 
entreprises de ce pays. Des mesures qui ne découragent pas la Russie et la Centrafrique, puisque leurs 
autorités réaffirment haut et fort qu’elles continueront de coopérer pour que Wagner qui combat actuellement 
la rébellion au côté de l’armée ou un autre contingent opère toujours sur le territoire centrafricain.  

Les deux rencontres distinctes 
entre l’envoyé spécial du pré-
sident français en Libye, Paul 
Soler, avec Abdelhamid Dbei-
beh et Khaled al-Mechri ont 
eu lieu dans la capitale, Tripo-
li, selon deux communiqués 
du gouvernement libyen et 
du Conseil. Le gouvernement 
d’union a déclaré qu’Abdelha-
mid Dbeibeh et Soler avaient 
discuté de la tenue des élec-
tions dans les plus brefs délais.
Abdelhamid Dbeibeh a affir-
mé, à en croire le communi-
qué, le souci de son gouverne-
ment «d’organiser avec succès 
des élections équitables et im-
partiales». De son côté, l’émis-
saire français a souligné «le 
soutien de Paris aux efforts 

du gouvernement libyen 
pour la réussite du proces-
sus électoral et la nécessité 
de communiquer avec le 
gouvernement d’union na-
tionale à cet égard». 
Les Nations unies parrainent 
un dialogue entre les Libyens, 
dans le but de parvenir à des 
élections cette année et de 
mettre fin à la crise politique 
dans le pays. Lors de sa deu-
xième rencontre avec al-Me-
chri, Soler a discuté «des ré-
sultats des travaux du comité 
conjoint (6 + 6)», selon un 
communiqué du Conseil.
Le 6 juin, le comité «6 + 6», 
formé par la Chambre des 
représentants et le conseil 
de l’État, a annoncé que ses 

membres avaient signé les lois 
électorales relatives à l’élec-
tion du chef de l’État et de la 
prochaine Chambre des repré-
sentants ainsi que du Sénat, 
en approuvant leur légalité et 
leur validité. Le communiqué 
indique, citant Soler, que son 
pays se félicitait de ces lois, 
«en espérant que le travail 
se poursuivra jusqu’à ce que 
les élections soient terminées 
dès que possible». La même 
source a confirmé qu’al-Me-
chri a soumis «une proposi-
tion de feuille de route me-
nant à la tenue d’élections 
qui sera présentée aux deux 
parlements pour examen et 
approbation».

Noël Ndong

Selon un communiqué de la présidence tunisienne, «un certain nombre 
de questions ont été abordées au cours de cet entretien, notamment le 
phénomène de la migration irrégulière et la nécessité de déployer des 
efforts concertés pour y apporter des solutions rapides». Pour le pré-
sident Kaïs Saïed, «la solution (au phénomène de la migration) ne peut 
être que le fruit d’un effort collectif de tous les pays concernés».
Il a souligné «la nécessité d’organiser une réunion au sommet entre 
toutes les parties pour éradiquer les causes de la migration irrégu-
lière, avant de s’attaquer aux conséquences qui ne cessent de s’aggra-
ver de jour en jour». La présidence tunisienne a indiqué que l’entretien 
téléphonique a également porté sur les relations entre la Tunisie et la 
Libye et sur la volonté commune de les développer dans tous les do-
maines. La Tunisie a connu récemment une augmentation remarquable 
des flux migratoires irréguliers vers l’Europe, notamment vers les côtes 
italiennes, en raison des répercussions de la crise économique et poli-
tique dans ce pays et dans un certain nombre de pays de la région.
À la mi-juin, lors d’une visite en Tunisie, les ministres français et allemande de 
l’Intérieur, Gérald Darmanin et Nancy Faeser, avaient annoncé que leurs pays 
fourniraient une assistance d’environ 26 millions d’euros à ce pays, afin de l’ai-
der à lutter contre le phénomène de la migration irrégulière.

N.Nd.

LIBYE

Des pourparlers pour la tenue d’élections 
équitables 
L’envoyé spécial du président français en Libye, Paul Soler, s’est entretenu avec 
le chef du gouvernement d’union nationale, Abdelhamid Dbeibeh, et le chef du 
Haut conseil d’Etat libyen, Khaled al-Mechri, du dossier électoral libyen.   

MIGRATION IRRÉGULIÈRE

Des efforts communs pour  
en venir à bout 
Le président tunisien, Kaïs Saïed, et le chef du gouvernement 
d’union nationale libyen, Abdul Hamid Dbeibeh, ont évoqué 
la question de la migration irrégulière et la nécessité de 
conjuguer les efforts pour y apporter des solutions rapides, 
lors d’un échange téléphonique.  
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Construction d’hôpitaux, 
mise en œuvre de projets 
de santé maternelle et in-
fantile, lancement d’»ac-
tions de la lumière»..., le 
Hunan a activement mis en 
œuvre les projets du méca-
nisme de coopération hos-
pitalière entre la Chine et 
l’Afrique.
Li Xiaosong, directeur ad-
joint de la Commission 
provinciale de la santé du 
Hunan, a présenté au fo-
rum que le Hunan avait 
construit deux projets du 
mécanisme de coopération 
hospitalière entre la Chine 
et l’Afrique, à savoir le pro-
jet entre l’Hôpital Xiangya 
de l’Université du Centre-
Sud et l’Hôpital de l’amitié 
Chine-Sierra Leone et celui 
entre l’Hôpital populaire 
provincial du Hunan et 
l’Hôpital Parirenyatwa du 
Zimbabwe.
Selon lui, le premier pro-
jet met l’accent sur trois 
spécialités clés, à savoir 

la cardiologie, l’ophtalmo-
logie et l’oto-rhino-laryn-
gologie. Pour le second, il 
s’agit principalement de 
la construction de deux 
plates-formes, à savoir une 
dédiée aux soins respira-
toires et aux soins intensifs, 
et une autre consacrée à la 
télémédecine et à la forma-
tion des compétences.
En juin 2018, la 20e promo-
tion de la mission médicale 
chinoise en Sierra Leone 
était principalement com-
posée de médecins de l’Hô-
pital Xiangya.
Lei Guanghua, directeur 
de l’Hôpital Xiangya de 
l’Université du Centre-Sud, 
a indiqué qu’en plus de 
consultations médicales ré-
gulières, l’équipe médicale 
avait développé et mis en 
place un système médical 
complet à l’Hôpital de l’ami-
tié Chine-Sierra Leone, 
conformément au modèle 
Xiangya, afin d’améliorer 
les services médicaux des 

hôpitaux locaux.
D’après M. Li, la Commis-
sion provinciale de la san-
té du Hunan a activement 
organisé l’envoi d’experts 
médicaux en Sierra Leone 
et au Zimbabwe, en met-
tant en œuvre des projets 
d’aide à l’étranger inno-
vants, tels que des projets 
maternels et infantiles et 
des «actions de la lumière», 
et en apportant des solu-
tions médicales chinoises 
aux pays africains.
Depuis 2016, le Hunan a 
mené deux «actions de la 
lumière» dans des pays 
africains. Des ophtalmolo-
gues expérimentés ont été 
mobilisés pour effectuer 
des opérations de la cata-
racte dans des pays afri-
cains. Ils ont traité plus de 
2 700 personnes pour des 
maladies oculaires et ont 
opéré sur 400 patients at-
teints de cataracte.
«En octobre 2018, avec 
mes collègues, nous nous 

sommes rendus en Sierra 
Leone pour aider l’hôpital 
local à mettre en place un 
service de cataracte ophtal-
mique, à traiter plus de 300 
patients atteints de mala-
dies oculaires, à réaliser 200 
opérations chirurgicales, 
dont 145 opérations diffi-
ciles, et à former des profes-
sionnels de santé locaux à 
de nombreuses reprises», a 
fait savoir He Guiyun, oph-
talmologue à l’Hôpital popu-
laire du Hunan.
La Commission provinciale 
de la santé du Hunan a éga-
lement réuni des experts 
de l’Hôpital provincial de 
l’enfance et l’Hôpital pro-
vincial pour la santé ma-
ternelle et infantile afin de 
mener à bien le «projet de 
santé maternelle et infan-
tile» en Sierra Leone et au 
Zimbabwe.
Des médecins chinois ont 
aidé des établissements mé-
dicaux des deux pays pour la 
construction de salles stan-

dardisées et des programmes 
de dépistage du cancer du 
col de l’utérus. Ils ont fourni 
une formation technique au 
personnel médical local et 
partagé l’expérience chinoise 
dans la gouvernance gynéco-
logique et pédiatrique ainsi 
que les modèles de dévelop-
pement avec leurs confrères 
africains.
L’Hôpital de l’enfance de la 
province du Hunan est la 
seule institution de forma-
tion médicale pédiatrique 
en Chine pour l’aide mé-
dicale à l’étranger. Depuis 
2006, cet hôpital a offert 
une formation médicale à 
plus de 1 800 professionnels 
médicaux africains dans le 
cadre de 112 programmes. 
Avec des sujets couvrant les 
soins intensifs pédiatriques, 
la médecine néonatale, les 
soins pédiatriques, les forma-
tions ont grandement élevé le 
niveau de traitement pédia-
trique local.

Xinhua

PARTENARIAT 

La coopération sino-africaine renforce la capacité des services de santé
Ces dernières années, la province chinoise du Hunan (centre) a renforcé ses échanges et sa coopération avec l’Afrique dans 
le domaine de la santé et a contribué à approfondir l’amitié entre la Chine et l’Afrique, a-t-on appris, lors du Forum sur le 
développement de la médecine et de la santé Chine-Afrique qui s’est tenu le 29 juin, à Changsha, capitale du Hunan.  
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La République du Congo, la Répu-
blique démocratique du Congo, la 
Gambie, le Rwanda, le Bénin, le 
Burkina Faso, l’Ouganda, le Ca-
meroun, la Namibie, la Centra-
frique… sont, entre autres, les 
pays africains représentés par 
leurs journalistes durant le pro-
gramme CIPCC 2023. Peu avant 
leur départ, l’ensemble des partici-
pants à l’initiative et les membres 
de l’Association chinoise de diplo-
matie publique (CPDA), coordon-
nateur du programme, ont organi-
sé une cérémonie de clôture, le 20 
juin, à Pékin. Le moment a permis 
de se remémorer le déploiement 
des différentes activités menées 
tout au long du programme. Aus-
si, féliciter les chevaliers du micro 
et de la plume pour leur dévoue-
ment durant les quatre mois pas-
sés en Chine. 
« La vidéo que nous avons re-
gardée a présenté les moments 
mémorables de votre séjour en 
Chine, et je crois que, comme 
moi, vous avez été profondé-
ment émus par cette vidéo. 

Au nom de la CPDA, je tiens à 
adresser mes sincères félicita-
tions pour la réussite du pro-
gramme CIPCC par soixante 
journalistes de cinquante-deux 
pays », déclarait Wu Hailong, pré-
sident de la CPDA, lors de la céré-
monie de clôture du programme 
CIPCC 2023. 
Le rendez-vous est organisé, 
depuis 2014, dans l’optique de 
fournir aux nations étrangères 
une compréhension complète de 
la Chine et ainsi promouvoir la 
coopération mondiale. En cela, 
les participants ont eu l’occasion 
de visiter une dizaine de villes 
à travers différentes provinces 
du pays. On citerait Yueyang, 
Changsha, Shanghai, Chengdu, 
Xi’an, Yibin, etc. Des rencontres, 
des découvertes et des expé-
riences qui leur ont notamment 
permis de ressentir la vitalité du 
pays, la vision de la prospérité 
partagée prônée par la politique 
intérieure, le dynamisme de l’in-
novation technologique et agri-
cole,... En tant que journalistes, 

les participants ont également 
mené des entrevues avec des or-
ganismes gouvernementaux, des 
entreprises d’État, des universi-
tés, des groupes de réflexion et 
des entreprises privées dans di-
verses régions. 
« Vous avez observé le déve-
loppement de la Chine de vos 
propres yeux et documenté les 
changements en Chine à tra-
vers vos écrits et vos images. 
Aussi, en utilisant vos voix 
pour raconter l’histoire de la 
Chine au monde. Vous avez 
publié un nombre important 
de rapports objectifs, justes, 
émotionnels, chaleureux et ap-
profondis. Vous avez apporté 
une contribution positive à la 
diffusion d’une image digne 
de confiance et respectable de 
la Chine, faisant preuve d’un 
haut niveau de professionna-
lisme. Je vous félicite vivement 
pour votre travail », a fait savoir 
le président de la CPDA.

Innover davantage pour bien 

mener le programme CIPCC
Inscrit dans la continuité, Wu Hai-
long a noté que la CPDA continue-
ra à mener à bien le programme 
CIPCC, en innovant davantage sa 
mise en œuvre. L’objectif étant 
d’offrir plus de possibilités aux 
futurs journalistes des pays en 
développement de prendre part à 
l’initiative. Étant soumis à un quo-
ta de participants en fonction du 
budget alloué au programme, les 
organisateurs prévoient, en pa-
rallèle du programme physique, 
de mettre en place un canal per-
mettant aux personnes d’autres 
pays en développement de com-
prendre la Chine. « C’est très 
triste de vous dire au revoir ici, 
mais je pense que cette sépa-
ration n’est pas la fin de l’his-
toire, mais un nouveau départ 
de l’avenir. Votre programme 
en Chine peut se terminer ici, 
mais notre amitié et vos rela-
tions avec la Chine dureront et 
ouvriront bientôt un nouveau 
chapitre », a souhaité Wu Hai-
long. « Je souhaite sincèrement 

à tous les amis journalistes un bon 
retour à la maison, de grandes 
réalisations au travail et une vie 
heureuse », a-t-il ajouté. 
S’exprimant au nom de tous les 
journalistes africains, Lamin Choi 
Momodou s’est réjoui du bon dé-
roulement du programme. Il a, 
par ailleurs, exprimé sa profonde 
gratitude au peuple chinois pour 
sa chaleur, son hospitalité et sa 
générosité. « Nous tenons à re-
mercier nos hôtes du Centre 
pour leurs efforts inlassables 
qui ont fait de ce programme 
un succès. À notre retour à la 
maison, nous portons avec 
nous les souvenirs de ce voyage 
et l’espoir que nos reportages 
contribueront à favoriser une plus 
grande compréhension et un plus 
grand dialogue entre l’Afrique et 
la Chine », a-t-il déclaré. 
Au terme des allocutions, les 
participants ont baigné dans 
une atmosphère festive avec des 
spectacles proposés par les jour-
nalistes des différents continents.

Merveille Jessica Atipo 

CIPCC 2023

Les journalistes ont regagné leurs pays 
Après quatre mois de formation initiée par le Centre de presse internationale de Chine (CIPCC), 
la soixantaine de journalistes originaires d’Afrique, des Caraïbes, d’Asie pacifique et d’Europe de 
l’Est a rejoint leurs pays respectifs entre le 26 juin et le 3 juillet. 

Les journalistes et les membres de la CPDA à la cérémonie de clôture du programme CIPCC 2023/DR 

La dirigeante des entreprises dans le domaine 
des hautes technologies pour le transport agit 
également d’une manière transversale et poly-
valente avec ses équipes sur dix-huit pays, pour 
créer et implémenter des actions sociales-écono-
miques innovantes en faveur de la population et 
des territoires, et créer la dynamique nécessaire 
au développement durable. 
Elle est engagée dans le monde associatif où, de-
puis plus de vingt ans, elle participe à la recherche 
de solutions au questionnement de comment 
repenser le développement en faisant appel au 
savoir-faire et au savoir-être qui caractérisent la 
population, notamment les femmes, et apporter, 

ainsi, des outils réels d’aide à l’autonomie.
C’est dans ce cadre que le réseau «Les premières 
Congo» interviendra en faveur des femmes du 
Bassin du Congo. Par rapport à ses explications, 
il sera constitué d’incubateurs dans la sous-ré-
gion et accompagnera les femmes ainsi que les 
équipes mixtes dans la création et le développe-
ment de leurs entreprises innovantes.
En somme, il est présenté comme étant un ac-
célérateur de croissance qui s’appuiera sur l’im-
mense potentiel économique des femmes avec 
un impact social fort, pour créer de la valeur et 
de l’emploi durable.

 Marie Alfred Ngoma Patricia Djomseu / Steve Lorcy 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME AFRICAINE

Mise en place du réseau «Les premières Congo»
Le 5 juillet, dans une des salles de conférence de l’Unesco, lors de la table 
ronde sur « L’entrepreneuriat des femmes de la diaspora : célébration de 
l’excellence et les réalisations», Patricia Djomseu, cheffe d’entreprises en 
France et en Europe, est intervenue en parlant de l’existence du nouveau 
réseau «Les premières Congo».  
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Cela fait exactement 3 ans, que 
disparaissait notre père, oncle, 
grand père, Philippe Okombi.
En cette date de triste anniversaire, 
nous te  témoignons une fois de plus 
notre amour, et continuons à prier 
pour le salut de ton âme.
Papa ! Tu resteras à jamais gravé 
dans nos cœurs.
Que tous ceux qui t’ont connu aient 
une pensée pieuse pour toi.

IN MEMORIAM 
6 Juillet 2020-6Juillet  2023

Samedi 8 juillet
-9h00 : levée de corps à la morgue de 
Makélékélé ;
-10h30 : recueillement au domicile 
familial sis n°20 de la rue Loukanga à 
Kinsoundi-Barrage ;
-12h00 : messe en la paroisse Sainte-
Trinité de Barrage ;
-14h00  départ pour le cimetière de 
Loukanga
-16h00 : retour et fin de la cérémonie.

Programme des obsèques de Daniel Bihonda

Pour cette année, l’édition est 
tournée vers la lutte contre le 
changement climatique et le 
concours récompense les pro-
jets qui proposent des solu-
tions innovantes permettant 
aux villes africaines et méditer-
ranéennes de lutter contre le 
changement climatique.
De ce fait, les startups et PME 
africaines qui le souhaitent 
pourront postuler en ligne, sur 
le site de l’établissement, entre 
le 1er juillet et le 31 août de 
cette année. Ce concours est 
ouvert à toutes les structures 
qui développent des solutions 
pour les territoires de demain 
autour d’un impératif : la dura-
bilité.
Ce rendez-vous de l’innovation 
a pour objectif de repérer, pro-
mouvoir et accélérer des por-
teurs de projets (startups, pe-
tites et moyennes entreprises) 
qui mènent à bien des initiatives 
éco-innovantes (solutions et 
services) en phase avec les im-
pératifs de développement et de 
durabilité des territoires médi-
terranéens et africains.
Ainsi, les projets présentés 
doivent s’inscrire dans l’un des 

domaines suivants : 
«Innover en matière 
d’énergie face au chan-
gement climatique» ; 
«Optimiser la gestion 
de la ressource en eau» 
; «Favoriser le réemploi 
de matériaux» ; «En-
courager les mobilités 
douces».
Les structures doivent 
également avoir le po-
tentiel de s’implémen-
ter sur le périmètre 
d’intervention d’Euro-
méditerranée, et plus 
largement sur celui de 

la Métropole Aix-Mar-
seille-Provence.
Le règlement de ce 
concours prévoit qu’après 
une première sélection 
sur dossier, cinq finalistes 
seront invités à présenter 
leurs projets devant le jury 
du concours Med’Innovant 
Africa dans le cadre de la 
7e édition du sommet in-
ternational Emerging Val-
ley, les 27 et 28 novembre 
prochains, sur le territoire 
Aix-Marseille-Provence. 
Une occasion unique de 
renforcer leur visibilité et 

de mettre en place des partena-
riats internationaux.
Par la suite, Euroméditerranée 
désignera deux lauréats : le « 
prix du jury » et le « prix coup 
de cœur ». Tous deux bénéficie-
ront «d’un coup de pouce finan-
cier» pouvant aller jusqu’à 7 000 
euros et d’un accompagnement 
personnalisé de l’écosystème 
entrepreneurial régional, afin de 
les aider à trouver des investis-
seurs et partenaires industriels 
en Europe et en Afrique. Ils 
pourront également expérimen-
ter leurs solutions sur le terri-
toire de l’EcoCité.
Avec ce concours, l’Etablisse-
ment public d’aménagement 
euroméditerranée confirme son 
engagement pour la recherche 
de solutions innovantes au ser-
vice du développement du terri-
toire et sa politique d’ouverture 
vers le continent africain.
L’édition précédente du concours 
avait reçu plus de 120 candida-
tures venant de tout le conti-
nent africain. C’est l’entreprise 
Wayout Ecological Solution qui 
avait décroché le prix du jury et 
GreenBox le prix coup de cœur.

 Marie Alfred Ngoma

À PROPOS D’EUROMÉDITERRANÉE
Il est présenté comme étant un acteur engagé pour le développement des villes durables à l’in-
ternational.
L’innovation technologique se développe en Afrique de façon exponentielle, stimulant le déploie-
ment de nouveaux usages et la création de start-ups. C’est pour cela, et en raison des liens his-
toriques que le continent entretient avec la métropole Aix-Marseille-Provence, que l’EPA Euro-
méditerranée a créé, en 2019, un concours dédié aux entrepreneurs africains.
Le modèle de Ville Méditerranéenne Durable porté par Euroméditerranée, qui prend en compte 
les usages et caractéristiques de son environnement, trouve une résonance certaine dans les 
pays méditerranéens et africains qui déploient chaque jour des solutions novatrices pour conso-
lider leur position émergente.
Selon les organisateurs, Med’Innovant Africa reçoit chaque année entre 100 et 200 dossiers issus 
des quatre coins du continent, et décerne deux prix à des start-ups inspirantes et talentueuses.

MED’INNOVANT AFRICA

Euroméditerranée lance la 4e édition 
L’Établissement public d’aménagement euroméditerranée ( EPAEM) à Marseille, en France, lance 
l’édition 2023 de Med’Innovant Africa    
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EN VENTE

« African youth union for 
democracy ou l’Union de 
la jeunesse africaine pour 
la démocratie, qui suit de 
plus près l’évolution de la 
situation socio-politique 
au Sénégal, pays membre,  
félicite le président Macky 
Sall, président de la Répu-
blique du Sénégal, pour 
sa décision de ne pas être 
candidat à la prochaine 
élection présidentielle au 
Sénégal, prévue en 2024. 
L’Union de la jeunesse 
africaine pour la démo-
cratie est résolument en-
gagée pour vulgariser 
les actions et initiatives 
en faveur d’une paix et 
d’une démocratie durables 
en Afrique », a dit Ma-
rius Mavoungou, ajoutant: 
« Cette démocratie s’ins-
crit dans une démarche 
politique de stabilité du-
rable, source de progrès 
socio-économiques ».  

Signalons qu’Ayud va pro-
chainement silloner le conti-
nent africain pour œuvrer 
à l’installation d’une démo-
cratie durable, source de 
progrès socio-économiques. 
Dirigée par Mouhamadou 
Dosso de Côte d’Ivoire, l’or-
ganisation internationale 
qui compte en son sein les 
jeunes leaders de ce pays, 
de la Guinée, du Congo, du 
Cameroun et du Mali a pour 
objectif principal de contri-
buer efficacement au déve-
loppement durable et inclu-
sif du continent africain. Elle 
fut fondée en 2020 avec pour 
buts de créer une démocratie 
durable au sein des pays afri-
cains ; militer en faveur de la 
limitation des mandats pré-

sidentiels à deux et contre 
la modification politique des 
Constitutions des pays afri-
cains membres ;  militer en 
faveur du respect des droits 
de l’homme en Afrique, fa-
voriser la participation des 
jeunes aux prises de déci-
sions politiques ; accélérer 
l’intégration africaine.
Ses missions sont, entre 
autres, planifier la vie profes-
sionnelle, familiale et sociale 
des jeunes futurs dirigeants 
africains; organiser des ate-
liers et forums sur la bonne 
gouvernance;  faire un rap-
port annuel sur la bonne gou-
vernance en Afrique inclus 
dans son magazine (Forum 
gouvernance);  établir des 
plaidoyers politiques, écono-
miques et sociaux pour une 
inclusion des communautés 
africaines.
Son siège social est à Abi-
djan, en Côte d’Ivoire. 

Hervé Brice Mampouya

VIE ASSOCIATIVE

L’Ayud salue la sagesse du président sénégalais 
Dans une déclaration publiée le 3 juillet, l’African youth union for democracy (Ayud), par 
l’entremise de son secrétaire général, Marius Mavoungou, loue le patriotisme du président 
sénégalais, Macky Sall, qui a renoncé  à briguer un troisième mandat.  

« Cette démocratie s’inscrit dans une 
démarche politique de stabilité durable, 
source de progrès socio-économiques »

Marius Mavoungou, sécretaire général de l’Ayud /Adiac 
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Brazzaville

REUNION DU 05 JUILLET 2023

COMMUNIQUE DE PRESSE

Le Comité National Economique et Financier du Congo (CNEF) 
a tenu sa deuxième réunion ordinaire de l’année, le 05 juillet 
2023 à Brazzaville, sous la présidence de Monsieur Jean-Bap-
tiste ONDAYE, Ministre de l’Economie et des Finances. Cette 
session a également connu la participation de Monsieur Ludo-
vic NGATSE, Ministre du Budget, des Comptes Publics et du 
Portefeuille Public, de Monsieur Marcel ONDELE, Secrétaire 
Général Adjoint de la Commission Bancaire de l’Afrique Cen-
trale (COBAC) et, par visioconférence, de Monsieur Michel 
DZOMBALA, Vice- Gouverneur de la Banque des Etats de 
l’Afrique Centrale (BEAC) et de Madame Jacqueline ADIABA 
NKEMBE, Présidente de la Commission de Surveillance du 
Marché Financier de l’Afrique Centrale (COSUMAF).

Monsieur Serge Dino Daniel GASSACKYS, Secrétaire Géné-
ral du Comité National Economique et Financier du Congo, 
rapportait les affaires inscrites à l’ordre du jour.

Au cours de cette séance, le Comité a d’abord pris connais-
sance de la conjoncture économique internationale, sous 
régionale et nationale au cours du premier trimestre de l’an-
née en cours, ainsi que des perspectives pour la fin de l’année 
2023. Il a ensuite examiné l’évolution des différents modes 
de financement de l’économie congolaise au cours de la 
période sous revue. Enfin, le Comité a pris acte de l’exécution 
budgétaire des cinq premiers mois de l’année 2023. 

Sur le plan international, le Comité a relevé la faiblesse de l’ac-
tivité économique mondiale au premier trimestre 2023, sous 
l’effet essentiellement de la baisse de la demande. Celle-ci est 
affectée principalement par : i) le resserrement progressif des 
politiques monétaires des banques centrales en vue de contrer 
les fortes tensions inflationnistes persistantes, et ii) les effets 
restrictifs de la guerre en Ukraine sur le commerce mondial. 
Ainsi, le Fonds Monétaire International (FMI), dans les Perspec-
tives de l’économie mondiale publiées en avril 2023, a revu à la 
baisse sa prévision de croissance mondiale en 2023, à 2,8% au 
lieu de 2,9% initialement prévu, contre 3,4% en 2022.

Au niveau sous régional, le Comité a constaté un ralentisse-
ment des activités économiques, sous l’effet de la persistance 
des tensions inflationnistes et de la dégradation des termes 
de l’échange. Dans ce contexte, le taux de croissance du PIB 
de la zone est estimé à 1,8% au premier trimestre 2023, contre 
2,9% à la même période de l’année antérieure. En 2023, la 
BEAC prévoit un taux de 2,4%, contre 3,0% en 2022.

Sur le plan national, le Comité a noté une évolution globale-
ment satisfaisante de l’activité économique, en lien principa-
lement avec la relance des investissements dans le secteur 
pétrolier, l’embellie dans l’industrie manufacturière et le  paie-

ment régulier des salaires des agents de l’Etat et des pensions 
de retraite. En conséquence, l’activité économique devrait se 
consolider en 2023, avec un taux de croissance du PIB réel 
qui se situerait à +2,3%, contre +0,4% en 2022.  Sur le front 
des prix, l’inflation, mesurée en moyenne annuelle, s’est éle-
vée à 3,2% à fin mars 2023, après 2,1% une année plus tôt. En 
perspective, la pression sur les prix devrait maintenir le taux 
d’inflation au-dessus de la norme communautaire, à 3,6%, 
contre 3,0% en 2022, en relation principalement avec l’infla-
tion importée et la hausse des prix du carburant à la pompe.

Examinant les différents modes de financement de l’écono-
mie congolaise, le Comité a relevé une évolution mitigée au 
niveau de l’activité du système bancaire national. En effet, 
l’encours de crédits bruts accordés à la clientèle a connu une 
contraction de 5,2%, pour revenir à 1 338,1 milliards au 30 
avril 2023, et un recul des créances en souffrance de 2,9%, 
pour s’établir à 253,4 milliards. En revanche, sur le marché 
des titres publics de la CEMAC, le Trésor public congolais est 
resté actif, mobilisant ainsi des financements à hauteur de 
612,9 milliards à fin avril 2023, soit une hausse de 37,1% par 
rapport au montant levé un an plus tôt. Cette évolution a porté 
ainsi l’encours des titres publics congolais à 1 857,2 milliards, 
ce qui représente 31,8% du total de la CEMAC. 

Le Comité a, par la suite, pris acte de l’exécution budgétaire 
de son Secrétariat Général sur les cinq premiers mois de l’an-
née 2023 et a approuvé la proposition de financement du bud-
get du CNEF pour le second semestre de l’exercice en cours.  

Le Comité a pris connaissance des conclusions du Sommet 
pour un nouveau pacte financier mondial qui s’est tenu à Paris 
les 22 et 23 juin 2023, autour de trois principaux thèmes, à 
savoir : i) la réforme des institutions de Breton Woods et des 
banques multilatérales de développement, ii) la mobilisation 
des capitaux privés et le financement pour le climat et les 
infrastructures vertes et iii) la réponse aux enjeux de la dette.

Par ailleurs, le Comité a félicité Monsieur Michel DZOMBALA, 
Monsieur Marcel ONDELE et Madame  Jacqueline ADIABA 
NKEMBE, pour leur nomination aux hautes fonctions, respec-
tivement de Vice-Gouverneur de la BEAC, de Secrétaire Géné-
ral Adjoint de la COBAC et  de Présidente de la COSUMAF.

Enfin, le Comité a pris connaissance des décisions des diffé-
rents organes de la CEMAC et de la BEAC prises lors de leurs 
dernières réunions. 

Fait à Brazzaville, le 05 juillet 2023

Le Président du CNEF,

Jean-Baptiste ONDAYE
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Le troisième et dernier représen-
tant africain au tournoi masculin 
des JO sera sélectionné à l’issue 
du match pour la troisième place 
qui oppose, ce 7 juillet, le Mali à la 
Guinée.
Il n’y a pas eu de surprises lors des 
demi-finales de la CAN U-23 qua-
lificatives aux JO.  Les équipes les 
plus en forme vont s’affronter  en 
finale même si ce fut dur pour le 
pays hôte, obligé de passer par  la 
loterie des tirs au but (4-3 après 
un score de 2-2 au temps régle-
mentaire) pour éliminer le Mali pas 
du tout influencé par le parcours 
du Maroc au premier tour (trois 
victoires en autant de matches). 
C’était une autre paire de manche. 
Zakaria El Ouahdi avait ouvert le 
score  à la 14e minute. Mamady 
Diambou  lui avait répondu à la 
66e. D’Amani El Ouazzani pensait 
éviter les tirs au but lorsqu’il avait 
inscrit le second but marocain en  
seconde période de la prolongation 
(108e minute).  C’était sans comp-
ter sur Issoufi Maiga  qui remettait 
une fois de plus les deux équipes 
à égalité.
Très adroit lors des tirs au but, le  
Maroc participera à Paris à ses sep-
tièmes JO, la première fois depuis 

2012 à Londres. L’Egypte,  quant à 
elle, participera à ses treizièmes JO. 
Le  but de Mohamed Shehata, à la 
8e minute, a suffi pour faire plier la 
Guinée (1-0). C’est la deuxième fi-

nale consécutive pour l’Egypte. Les 
Pharaons avaient remporté l’édi-
tion 2019 à domicile en s’imposant 
devant la Côte d’Ivoire, 2-1. En 
cas de victoire, elle deviendra la 

première sélection à conserver le 
trophée alors que le Maroc, qui or-
ganise la compétition pour la deu-
xième fois, après 2011, tente de le 
soulever pour la première fois.

James Golden Eloué

A Brazzaville, le Club athlé-
tique renaissance aiglons re-
cevra, le 8 juillet,   Saint-Michel 
de Ouenzé puis la Jeunesse 
sportive de Talangaï croise-
ra Flamengo. Le 9 juillet, le 
FC Kondzo sera aux prises à 
l’Etoile du Congo avant  que 
les tenants du titre les Diables 
noirs ne croisent  la JSB. Ath-
létic club Léopards  de Dolisie 
se déplacera à Pointe-Noire 
pour y affronter US Vindou-
lou. En deuxième explication, 
l’AS Cheminots  jouera contre 
le TP Mokanda. A Ewo, le Fc 
Avenir jouera gros face à l’As 
Otohô, finaliste de la dernière 
édition.
Le 10 juillet à Brazzaville, l’In-
terclub affronte l’As JUK

JG.E.

COUPE DU CONGO  
DE FOOTBALL

Les combinaisons 
des huitièmes  
de finale dévoilées
Les huitièmes de finale 
de la Coupe du Congo 
vont se disputer entre 
les 8 et 10 juillet à 
Brazzaville, Pointe-
Noire et Ewo selon le 
calendrier publié.   

CAN U23

L’Egypte défend son titre face au Maroc
Les espoirs marocains et égyptiens qui s’affronteront le 8 juillet en finale de  
la Coupe d’Afrique des nations (CAN) des moins de 23 ans sont directement 
qualifiés pour les Jeux Olympiques (JO) de Paris 2024.

Les équipes les plus en forme vont s’affronter  en finale même/DR

La chanson “Congo meilleur” est dis-
ponible sur toutes les plateformes de 
téléchargement légales en version 
audio en attendant la réalisation d’un 
clip vidéo dans les prochains jours. 
« En tant que jeunes étudiants 
et artistes congolais, nous avons 
écrit cette chanson dans le but de 
promouvoir notre pays, le Congo, 
et surtout d’inviter la jeunesse 
congolaise à éviter des compor-
tements déviants. Nous voulons 
que notre pays aille de l’avant vers 
son développement économique et 
faire honneur à la culture. Raison 
pour laquelle nous avons titré cette 
chanson “Congo meilleur”. Nous 
profitons de cette occasion pour 
lancer un appel à soutien. Nous 
tendons la main au ministère de 
l’Industrie culturelle pour nous ai-
der à réaliser le clip de cette chan-
son qui parle de l’indépendance 
du Congo. Nous sommes prêts à 
prester à la dixième édition du fes-
tival panafricain de musique », a 
déclaré le président de cette compa-
gnie, Michel Raul Mvingani. 
Dans cette chanson, on peut en-
tendre des paroles suivantes : « 
Peuple congolais, soyons dans la 
mouvance peu importe ta prove-
nance. Loin de la discrimination 

ethnique, affermissons nos rela-
tions pour le bien de la nation. 
Depuis 1960, date de l’indépen-
dance, le Congo a connu comme 
présidents de la République, chefs 
de l’État : l’Abbé Fulbert Youlou, Al-
phonse Massamba Débat, Marien 
Ngouabi, Jacques Joachim Yombi 
Opangault, Denis Sassou N’Gues-
so, Pascal Lissouba, Denis Sassou 
N’Guesso jusqu’à nos jours. Que 
tu sois du Nord, du Sud, de l’Est à 
l’Ouest, vert-jaune-rouge sont nos 
couleurs. Oublions ce qui nous 
divise pour des lendemains meil-
leurs. Telle est la devise de notre 
pays, Unité-Travail-Progrès ». 
Outre la chanson, la compagnie “Nt-
samina” dit “La lumière”, a beaucoup 
de projets, notamment la produc-
tion d’un film sur l’importance de la 
culture congolaise, précisément le 
pouvoir du “Ndzobi” et développer la 
puissance de “la reine Ngalifourou”, 
qui est en cours.  
Crée en 2010 en République du 
Congo par des jeunes étudiants 
congolais évoluant en Afrique de 
l’Ouest, à Cotonou (Bénin), le groupe 
artistique et culturel “Ntsamina”  est 
un groupe tradi-moderne de sta-
tut percussion (Tam-Tam) qui est 
leur instrument de base. C’est aussi 

un groupe de chant, de théâtre, de 
danse folklorique pure et développée. 
Constitué de vingt-deux artistes dont 
dix-sept hommes et cinq dames, ce 
groupe a pour objectif de promouvoir 
la culture, faire des spectacles, ate-
liers, concours et stages. Ce groupe 
forme des jeunes dans la danse, le 
théâtre, la percussion, le jumelage, 
les spectacles, les échanges culturels 
et la vente des œuvres d’art.
Ayant terminé leur formation au Bé-
nin, ils sont revenus au pays et ont 
lancé en 2020 la chanson “Marimba 
Fifa World Cup Qatar 2022” dont le 
clip  a été plébiscité meilleur et a per-
mis à ce groupe de participer à plu-
sieurs manifestations culturelles.
Le groupe “Ntsamina” a remporté 
aussi des trophées et prix. En 2019, 
il a remporté le trophée de la conso-
lation : African Drum festival à Ogun 
state du Nigeria ; en 2018, il a remporté 
le premier prix, meilleur groupe African 
Drum festival à Ogun state du Nigeria 
; en 2017, le trophée de la deuxième 
place African Drum festival à Ogun 
State du Nigeria ; en 2014, le festival 
de danse folklorique à Cotonou. Le pré-
sident de ce groupe, Michel Raul Mvin-
gani, est spécialiste en maintenance et 
réseaux informatiques.

Bruno Okokana

MUSIQUE TRADI-MODERNE 

La compagnie artistique Ntsamina  
lance la chanson “Congo meilleur” 
La compagnie artistique “Ntsamina” vient de mettre sur le marché du 
disque la chanson “Congo meilleur”. Autoproduit par cette compagnie, 
cette mélodie a été chantée dans le cadre de la célébration de la fête de 
l’indépendance de la République du Congo.  

L’excursion touris-
tique s’inscrit dans 
le cadre des acti-
vités relatives aux 
grandes vacances. 
Une manière de 
permettre aux 
Congolais de tout 
âge et aux expa-
triés de découvrir 
le majestueux 
fleuve Congo et les 
îles qui l’entourent 
(Moutou ya Ngom-
bé, Manguengué) 
, se distraire, se 
changer d’air et 
surtout respirer 
l’air naturel, de même qu’oublier le bruit de Brazzaville. 
Dénommée « Bora Bora Beach », cette croisade qui aura lieu à bord du 
bateau de plaisance Pégase servira également de naviguer sur le deu-
xième fleuve le plus puissant au monde parce que les Congolais n’ont 
tendance à aller sur le fleuve que lorsqu’ils voyagent au nord du pays.
Notons que les activités au fleuve Congo ont été relancées depuis le 15 
mai 2022. « C’est quelque chose qui ne se fait pas à Brazzaville, c’est 
pourquoi nous lançons un appel au gouvernement de la République, 
notamment au ministère de l’Industrie touristique de nous accompa-
gner afin de vendre l’image du fleuve Congo, de vendre la destination 
Congo, car  jusque-là nous le faisons qu’avec nos propres moyens. 
Nous sommes à plusieurs croisières déjà. Les tickets sont disponibles 
pour enfants et adultes. Plusieurs activités y sont organisées au cours 
de cette croisade », a déclaré Homany Akanati.

B.Ok.

TOURISME 

Balade sur le fleuve Congo 
avec “9.4 Agences”
“9.4 Agences”, label du premium manager 
général Homany Akanati, organise une 
excursion touristique sur le majestueux fleuve 
Congo, le 9 juillet.  




